MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES

 PARTICULIERES

 (C.C.T.P.)

Maître d'Ouvrage :   groupement de commandes MIGEP
Objet de l’appel d’offres :  
Acquisition de droits d’usages sur des référentiels géographiques à différentes échelles 
Lot 2 : Base de données vectorielles à moyenne échelle 
Lot 1 : Fond topographique numérique image couleur au 25 000ième   
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CHAPITRE 1. INTRODUCTION

Un des écueils au développement de l’utilisation des SIG demeure l’acquisition des référentiels géographiques, base essentielle à la structuration de données thématiques.  Les services publics équipés disposent de référentiels divers localisés dans des systèmes de projection différents. L’hétérogénéité des supports complexifie les échanges. 

De nombreux acteurs de la sphère publique, telles que les nouvelles structures en émergence (pays, intercommunalités…), ne sont pas équipés. 

Par ailleurs, les restrictions actuelles d’utilisation imposées aux services par les fournisseurs freinent le partage des informations. 

Les services publics ont ainsi mis en évidence la nécessité de mettre en place une plateforme de mutualisation de l’information géographique en Picardie chargée de constituer un tronc commun d’informations de référence et de rationaliser les coûts des démarches d’acquisition. 
Dans cet objectif, un groupement de commandes dénommé « Mutualisation de l’Information Géographique en Picardie » (MIGEP) a ainsi été constitué entre la Région Picardie, l’Etat, les Départements de l’Oise, de l’Aisne et de la Somme. 
Les premières actions programmées portent sur l’acquisition de référentiels géographiques.
Les utilisateurs de ces référentiels géographiques seront les membres du MIGEP ainsi que leurs partenaires, organismes à but non lucratif qui participent à l’exécution des missions de service public (cf. article 2. Spécifications communes aux 2 lots). 
ALLOTISSEMENT  DE L’APPEL D’OFFRES 
L’appel d’offres est divisé en 2 lots séparés. Chaque lot correspond à la fourniture d’un référentiel géographique déterminé.

Lot 2 : Base de données vectorielles à moyenne échelle 
Lot 1 : Fond topographique numérique image couleur au 25 000 ième   
CHAPITRE 2- SPECIFICATIONS COMMUNES A L’ENSEMBLE DES LOTS
2.1- PERSONNE RESPONSABLE DES MARCHES
Au sein du groupement de commandes MIGEP, le Conseil régional de Picardie a été désigné coordonnateur. A ce titre, le Conseil régional est chargé de l’exécution des marchés au nom et pour le compte des membres du groupement de commandes. Il sera donc l’unique interlocuteur des titulaires des marchés. 
2.2- ORGANISMES AYANTS DROIT 
Dans la cadre des marchés objet du présent appel d’offres, les organismes publics  membres ou partenaires du MIGEP, énumérés ci-après, disposeront dans la limite de leurs compétences appliquées sur le périmètre de la région Picardie, des droits d’usages de manière non différenciée sur l’ensemble des lots.
• Services déconcentrés de l'Etat 
· Services régionaux et départementaux de l'Etat  

• Collectivités territoriales 
· Conseil Régional et ses établissements publics (Agences et Offices), agissant dans le cadre de leurs missions de service public,

· Conseils Généraux, et leurs établissements publics (Agences et Offices), agissant dans le cadre de leurs missions de service public, 

· Communes 

• Etablissements publics 

· Echelons régionaux et départementaux des établissements publics de l'Etat dans le cadre de leurs missions de service public, et pour des prestations hors champ concurrentiel,
· Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI), 

· Etablissements publics à caractère administratif (EPA), 

· Etablissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC), dans le cadre de leurs missions de service public, et pour des prestations hors champ concurrentiel. 

· Etablissements d'enseignement public et sous contrat primaires et secondaires,

· Universités, établissements d'enseignement supérieur dans le cadre de leurs missions d’enseignement 

• Organismes divers et associatifs 
· Organismes consulaires régionaux, départementaux et locaux, 

· Organismes à but non lucratif avec un agrément (dans les domaines de l'aménagement, du secteur santé et social, de l'environnement, de l'urbanisme, de l'agriculture, du développement touristique et industriel), dans un contexte d'intérêt général (associations agréées, syndicats, syndicats mixtes, groupements professionnels, offices, sociétés, agences...). 

Chaque ayant droit possède une emprise administrative de compétence. Cette emprise est l’union de délimitations communales ou une délimitation communale seule. Le territoire de compétence est donc composé de cette emprise, et pour un souci de bonne représentation cartographique, d’une zone tampon composée des communes limitrophes (dans la limite administrative de la région Picardie). 
2.3- CESSION DES DROITS D’USAGE
Dans le cadre de chaque lot, les droits d’usages à acquérir pour l’ensemble des ayants droit dans la limite de leur territoire administratif de compétence sont a minima : 

1. Un droit d’installation sur leur réseau informatique local (postes bureautiques, serveurs) pour un nombre illimité d’accès et un droit d’installation sur plusieurs sites géographiques d’implantation, 

2. Un droit d’utilisation au travers de leur(s) logiciel(s) (SIG, bureautique, …), 

3. Un droit de publication sur support papier pour toute production non commerciale, 

4. Un droit de publication électronique en format image et vectoriel sur support disque optique, Intranet, Internet pour tout usage non commercial.(1), 

5. Un droit de rediffusion temporaire à des tiers (non ayant droit) dans le cadre de leur mission de service public. 

6. La durée de cession de l’ensemble des droits sera a minima de 5 ans. En variante, le titulaire est libre de proposer une durée de cession supérieure. 

Dans son offre, le candidat précisera les conditions détaillées pour l’exercice des droits de publications cédés (supports papiers et électronique) 
En variante, le titulaire est libre de proposer un transfert de droit de propriété, en lieu et place de droits d’usages accordés. 
2.4- UNITE DE LIVRAISON 
Chaque lot fera l’objet d’une unité de livraison constituée par : 

-La documentation, 

-Le format informatique des produits, 

-Le système de projection, 

-Les supports physiques de livraison, 

-Le nombre d’exemplaires, 

-L’emprise géographique et le découpage, 

-Le calendrier de livraison, 

-Le contrôle et la réception des données. 
Cette unité de livraison sera à la fois appliquée à la fourniture initiale et à la mise à jour des lots le cas échéant. 

2.4.1- Documentation 

Chaque unité de livraison sera accompagnée des manuels suivants: 

- manuel d’installation et de prise en main, 

- manuel d’utilisation : Ce manuel d’utilisation reprendra les caractéristiques détaillées des données livrées (modèle de données, dictionnaire de données, les caractéristiques géométriques des objets et leur précision),
-les métadonnées au format informatique OGC XML 19139/profil français ISO 19115 compatible avec Géosource et comprenant des informations explicites pour chaque base de données. Ces informations en français devront a minima  apporter les informations imposées par la Directive INSPIRE et notamment les éléments suivants : 
- la description du produit : contenu et caractéristiques attributaires des produits vectorisés, système de projection des données géoréférencées, illustration cartographique, format… 
- la généalogie : sources, processus de fabrication, échelle de saisie…
- la description des attributs 
- l’auteur (coordonnées) / diffuseur officiel 
- l’échelle et le cadre préconisés pour l’utilisation, 
- son actualité 
- des éléments sur sa qualité : taux de complétude, cohérence topologique des données vectorisées, exhaustivité, lisibilité / résolution … 
- les conditions d’utilisation et de diffusion. 

Tous les documents devront être livrés au format PDF.

2.4.2-  Système de projection 

Chaque unité de livraison sera fournie dans le système de projection Lambert 93 (RGF 93).
2.4.3- Support physique de livraison 

Le support physique de livraison sera le DVD-ROM. Ces supports seront identifiés de manière unique en fonction de leur contenu et de la date de livraison, notamment au moyen d’une jaquette. Le titulaire déterminera le nombre de supports nécessaire pour chaque unité de livraison (pour tous les lots). 
2.4.4- Nombre d’exemplaires 

Chaque unité de livraison est fournie en 5 exemplaires.

2.4.5- Zone géographique et découpage 
L’emprise géographique des unités de livraison est l’ensemble du territoire administratif de la région Picardie. Chaque lot correspond à une base de données continue constituée sur l’ensemble de l’emprise régionale ; cette base de données devra a minima couvrir les limites administratives de la région d’une part, et celles des trois départements (Aisne, Oise et Somme) constituant la région d’autre part.

En conséquence, le titulaire sera tenu de fournir quatre livrables par type de base de données. Le découpage ne devra pas induire de problème de continuité et de jointure entre les trois bases départementales. 
2.4.6- Délai maximum de livraison 

Les livraisons initiales (hors mises à jour) devront être livrées dans un délai maximum de 3 mois à compter de la date de notification du marché 
Le choix est laissé au titulaire en une livraison groupée ou des livraisons échelonnées. Dans ce dernier cas, le délai maximum de livraison devra être respecté pour l’ensemble de la livraison.
Dès notification du marché, la Région fixera en accord avec le titulaire le calendrier détaillé des livraisons.
2.4.7- Contrôle et réception des données 
La Région en qualité de coordonnateur du MIGEP réceptionnera au nom et pour le compte des membres du groupement toutes les livraisons des données. 
Lieu de livraison :
Conseil régional de Picardie
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80 000 Amiens cedex




A l’attention de Monsieur Cédric ANSARD

Dans son offre, le candidat désignera au sein de son équipe un responsable de la bonne exécution du marché et interlocuteur technique privilégié du coordonnateur MIGEP.
À compter de la date de réception des données, le coordonnateur disposera d’un délai de trois mois pour valider les jeux de données en vérifiant qu’ils répondent aux spécifications dans les conditions suivantes : 
- la qualité de chaque unité sera vérifiée par des tirages aléatoires d’échantillons du produit final, 
- les contrôles porteront sur le respect des spécifications de chaque lot. 

Au terme de ces vérifications, le coordonnateur notifiera au titulaire du lot concerné sa décision d’acceptation ou de rejet, partiel ou total de la livraison (erreurs, omissions, exécution non conforme aux spécifications). 
Dans le cas d’un rejet partiel ou total de la livraison, le titulaire disposera d’un délai de trois mois pour analyser les causes des problèmes, effectuer les corrections nécessaires à ses frais et procéder à une nouvelle livraison de l’ensemble des données du département. 
Le candidat doit intégrer dans sa proposition l’ensemble des conditions techniques décrites dans le CCTP. Néanmoins en variante, considérant l’évolution technologique perpétuelle, les candidats sont libres de proposer en plus de leur offre de base toute solution variante qui consisterait en des adaptations mineures des conditions techniques et matérielles décrites dans le CCTP qui viseraient à répondre aux besoins du CCTP de façon plus efficiente ou plus pertinente. 
CHAPITRE 3 - LOT 2 « Base de données vectorielle à moyenne échelle »

Définition des produits 

Le produit attendu est une base de données géographique en mode vecteur qui doit permettre la gestion intelligente de données routières exhaustives sur le réseau routier classé interurbain (autoroute, nationales, départementales, communales) et offrir un habillage cartographique. Il devra répondre aux besoins de calculs d’itinéraires ou encore d’analyse spatiale dans le cadre de la prévision et de la prévention des risques dans une gamme d’échelles allant du 1 / 25 000 au 1 / 50 000.

Caractéristiques spécifiques des produits attendus 

Le contenu de la base de données devra être le suivant : 

• Le réseau routier : 

-Tout le réseau classé (autoroutes, routes nationales, routes départementales principales) 

-Le réseau vert 

-Le réseau européen 

-Les routes desservant les aéroports 

-Pour chaque tronçon routier on devra connaître : le nombre de chaussées et de voies, le sens de circulation, le classement administratif et la codification nationale/nom de la voie. 

• Les informations administratives : 

-l’ensemble des limites administratives 

• L’habillage cartographique : 

- Les rivières principales avec leurs toponymes 

- les zones d’occupation du sol 
- les principales zones d’activités
• Les structures de communication 

-Gares et points d’arrêts, ouverts ou non aux voyageurs 

-Aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique 

-Le réseau ferré principal
Echantillons 

Afin d’évaluer au mieux le produits proposé les candidats devront remettre sur support optique dans leur offre 

· 3 extraits de la donnée (un par département) sur les secteurs suivants (coordonnées en Lambert 93):

	
	X min
	Ymin
	X max
	Ymax

	Aisne
	739 000
	6 941 000
	744 000
	6 944 500

	Oise
	631 000
	6 922 000
	636 000
	6 925 500

	Somme
	647 000
	6 971 500
	652 000
	6 975 000


· 3  représentations couleurs au 1/25 000ième (une pour chaque extrait de données) sur feuille au  format A4

Formats informatiques des bases de données vectorielles numériques 
Les bases de données vectorielles numériques seront livrées dans les formats suivants : 

Fichiers informatiques pour les principaux progiciels du marché :

- Mapinfo , 

- ArcView (shapefile),  

- GéoConcept 
-Fichiers informatiques pour les formats d’import/export : 

-E00 (Arcinfo/argis) 

-MIF/MID (Mapinfo) 

Mise à jour des produits du 01/01/2010 au 31/12//2013
Le candidat indiquera dans son mémoire les conditions offertes pour la mise à jour de son produit:
· la méthodologie, la fréquence prévisionnelle, les apports, …. 

· le coût (chiffré dans la DPGF). Il est rappelé que le marché est traité à prix global et forfaitaire, donc le coût des mises à jour sera compris dans le montant total du marché.
· 
CHAPITRE 4 - LOT 1 « fond topographique numérique image couleur 
au 25 000ième »
Définition des produits 

Les produits attendus sont des fichiers numériques couleurs en mode raster géoréférencé représentant la topographie à l’échelle du 1/25 000, continus, homogènes sur le territoire régional et parfaitement lisibles à cette échelle. Un seul type de représentation est demandé.

Caractéristiques spécifiques des produits attendus 

Le fond topographique au 1/ 25 000 doit représenter a minima : 

· Le réseau autoroutier avec les péages, aires de service et de repos 

· Le réseau routier en différenciant le nombre de chaussées, la viabilité, les routes principales, secondaires et locales, les routes en construction 
· Les chemins d’exploitation et sentiers  
· Les voies ferrées, les gares ou points d’arrêt voyageurs  
· Les tunnels, ponts, passerelles, gués et bacs 
· Les limites administratives (Etat, Régions, Départements, arrondissements, cantons, communes) et de parcs naturels ou forêts domaniales 
· Les limites de camps militaires et champs de tir 
· Les édifices religieux, monuments et cimetières 

· Les silos, réservoirs d’hydrocarbures, serres 
· Les points géodésiques 
· Les mairies, bâtiments ordinaires, hangars, ateliers, établissements hospitaliers, édifices remarquables 
· Les terrains et salles de sports 
· Les points d’eau : sources, fontaines, citernes, lavoirs, bassins, châteaux d’eau, réservoirs 
· Les cours d’eau, cascades, barrages, phares, feux, balises, canaux, écluses 

· Les courbes de niveau avec une équidistance de 10 mètres, et l’indication de l’altitude
Le fond topographique ne représentera pas les sentiers de randonnée.

Les éléments topographiques auront une précision de 5 mètres et seront représentés selon une légende qui permet une lecture détaillée à l’échelle du 1: 25 000. 

Le fond topographique sera disponible en mode raster avec une résolution de 2,5 mètres en couleur (avec l’ensemble des éléments topographiques) 

Le rendu du fond topographique devra être homogène, lisible et continu sur l’ensemble du territoire. 

Formats informatiques des bases de données images numériques géoréférencées
Les bases de données images numériques géoréférencées seront au format dallé : 

· Le fond cartographique sera découpé en dalles (la superficie des dalles est spécifiée dans chaque lot) au format TIFF de 10km x 10km accompagnées de fichiers de calage universel pour les logiciels SIG standards du marché : logiciel Mapinfo, logiciel ArcView et logiciel GéoConcept 
· Le découpage doit se faire sur des coordonnées rondes. Le titulaire veillera à nommer les dalles de façon unique et claire. 

· Ce découpage sera fixé au départ et servira de référence pour toutes les livraisons futures. 

Echantillons 

Afin d’évaluer au mieux le produits proposé les candidats devront remettre sur support optique dans leur offre 

· 3 extraits de la donnée (un par département) sur les secteurs suivants (coordonnées en Lambert 93):

	
	X min
	Ymin
	X max
	Ymax

	Aisne
	739 000
	6 941 000
	744 000
	6 944 500

	Oise
	631 000
	6 922 000
	636 000
	6 925 500

	Somme
	647 000
	6 971 500
	652 000
	6 975 000


· 3  représentations couleurs au 1/25 000ième (une pour chaque extrait de données) sur feuille au  format A4
Mise à jour des produits du 01/01/2010 au 31/12//2013
Le candidat indiquera dans son mémoire les conditions offertes pour la mise à jour de son produit:
· la méthodologie, la fréquence prévisionnelle, les apports, …. 

le coût (chiffré dans la DPGF). Il est rappelé que le marché est traité à prix global et forfaitaire, donc le coût des mises à jour sera compris dans le montant total du marché.



Nombre d’exemplaires 

Chaque unité de livraison sera livrée en 5 exemplaires. 

Option obligatoire n°1 : Format mosaïqué et compressé  ECW

· Le fond cartographique doit être assemblé en mosaïque (le nombre et l’emprise de chaque mosaïque est fixée dans chaque lot) géoréférencé et compressé au format ECW avec un ratio de compression de 10% (ratio à indiquer dans le logiciel ER Mapper). Chaque fichier de mosaïque sera accompagné de fichiers de calage universel en Lambert 93 pour les logiciels SIG standard du marché (MapInfo, Arcview et Géoconcept). 

· Chaque fichier ECW ne devra pas dépasser un volume d’environ 4Go de façon à être stocké sur un DVD ; en conséquence, lorsqu’un fichier ECW aura un volume supérieur, il devra être découpé en plusieurs morceaux, chaque morceau ayant un volume équivalent et inférieur à 4Go pour être contenu sur un DVD. Ce découpage sera proposé par le titulaire et devra être approuvé par le maître d’ouvrage.
Option obligatoire n°2: projection complémentaire en Lambert conique conforme (CC)
Pour cette option, chaque unité de livraison sera également fournie dans le systèmes de projection géodésiques Lambert Conique Conforme adaptée à chacun des départements soit :
a. CC49 (RGF93) pour l’Aisne et l’Oise

b. CC50 (RGF93)  pour la Somme
	
	Lambert 93
	Lambert CC (49 ou 50)

	TIFF
	1
	1

	ECW
	1
	1


Option obligatoire n°3 : Réalisation de trois mosaïques départementales au format ECW.
Pour cette option, une mosaïque ECW sera réalisée pour les départements de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme. Chacune de ces mosaïques sera fournie avec les fichiers de calage en Lambert 93 pour MapInfo, Arcview et Géoconcept.
CHAPITRE 5 : COMITE DE SUIVI
La Région coordonnateur au cours de l’exécution des marchés, en particulier au moment du contrôle de la qualité des données, sera appuyée par un  comité de suivi. Ce comité de suivi est composé de représentants des membres du MIGEP :

· un représentant de la Région Picardie,
· un représentant de l’Etat,

· un représentant du Département de l’Aisne

· un représentant du Département de l’Oise

· un représentant du Département de la Somme

Le comité de suivi du MIGEP pourra s’entourer de l’avis d’entités tierces pour un appui exclusivement technique dans le suivi de cette opération. 
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